Discours  de  M.  Dubois  de  C remet, 
sur  le  veto  appliqué  par  le  Roi  au  décret 
du  g novembre  z-jgi  , contre  les  émigrés . 

Messieurs, 

Le  8 de  ce  mois , l’assemblée  nationale  a 
rendu  un  décret  qui  avoit  répandu  la  joie  et 

l’espérance  dans  tout  l’empire.  Le  roi , en 
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OBRAKÏ 


( a.  ) 

refrisant  son  acceptation  à ce  décret , a bien 
prouvé  qu’il  étoit  libre,  et  la  France  a jus- 
tifié , par  un  profond  silence  , son  respect 
pout  ses  loix  constitutionnelles. 

Mais  quel  doit  être  le  résultat , dans  cette 
importante  circonstance,  de  l’application  du 
veto  royal?  Je  ne  dirai  pas  que  cette  protec- 
tion formelle,  accordée,  contre  le  vœu  de 
la  nation,  à des  conspirateurs,  est uu  délit. 
Le  roi  ne  peut  se  persuader  que  ses  frères 
soient  des  factieux;  il  ne  peut  reconnoître , 
comme  suspects  de  conjuration  , des  milliers 
de  ci-devant  nobles  qui,  jusques  là,  ont 
montré  tant  d’attachement.  a sa  personne , 
ou  plutôt  à ses  faveurs  ; entouré  de  monar- 
chiens  qui  le  trompent  , il  ne  connoit  de 
faction  que  celle  des  amis  delà  constitution • 
Cependant  les  amis  du  trône  font  des 
préparatifs  de  guerre  évidens  à tous  les  yeux  ; 
ils  ont  des  envoyés  dans  toutes  les  cours 
étrangères,  des  émissaires  et  des  embaucheurs 
dans  notre  armée,  dans  nos  familles;  des 
corps  de  troupes  sontdormés  ; les  étendards 
de  l’ancienne  maison  du  roi  flottent  à Worms 
et  à Coblentz  ; on  se  le  demande,  dans  quelle 
circonstance  le  roi , avant  rétablissement  de 
la  constitution , eut-il  souffert  une  pareille 
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insulte  ? Dira-t-il  qu’il  n est  pas  le  plus  fcrt  l 
Quatre  millions  de  bras  lui  sont  offerts  ; et 
ces  bras  ont  l’énergie  de  la  liberté.  Cent  mil- 
lions ont  été  dépensés  par  ordre  du  corps 
constituant,  pour  mettre  nos  places  de  guerre 
en  état  , les  garnir  de  troupes,  de  gardes 
nationales.  Le  général  Lukner  a fait  distri- 
buer des  cartouches  aux  soldats  ; il  fait  tenir 
les  chevaux  scellés  jour  et  nuit;  la  mèche 
brûle  sur  les  canons  : cependant  le  roi , ses 
ministres,  pensent  que  les  émigrés  ne  sont 
pas  suspects  de  conjuration . 

En  vain  ces  ministres  diront-ils  que  ce 
n’est  pas  à cause  de  ce  premier  article  que 
le  roi  a fait  usage  de  son  'veto  : cela  est  faux  ; 
car  tous  les  articles  subséquens  du  décret 
du  8 novembre  ne  sont  qu’une  conséquence 
du  premier,  et  n’auroient  aucun  besoin  de 
sanction , la  constitution  attribuant  exclusi- 
vement à rassemblée  nationale  le  droit  d’ac- 
cuser et  poursuivre  devant  la  haute-cour  na- 
tionale ceux  qui  seront  prévenus  d’attentats 
et  de  complots  contre  la  société  en  général  y 
et  contre  la  constitution. 

L’assemblée  avoit  donc , je  ne  dis  pas  le 
droit , mais  l’obligation  de  faire  provisoire^ 
ment  des  loix  qui  pussent  déterminer  le  jia? 
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gement  de  la  haute-cour  nationale  dans  des 
cas  précis. 

Définissez  le  crime  de  lèze-nation , disoient 
sans  cesse  les  Gazai és  et  les  Maury  ; et  sur 
la  première  définition,  le  roi  met  son  xeto. 

A-t-il  voulu  dire  qu’un  conjuré  ne  pourra 
être  puni  de  mort , que  ses  revenus  ne  sont 
pas  sujets  à séquestre?  Non,  car  cette  loi 
est  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  empires  ; 
elle  est  juste  en  morale  comme  en  politique. 
Il  seroit  singulier  et  bien  monstrueux  que 
les  parens  du  roi  et  leurs  adhérens  eussent 
des  droits  que  la  constitution  refuse  au  roi 
lui- même. 

Ouvrons  ce  livre  sur  lequel  nous  n’avons 
pas  juré  fidélité  sans  une  ferme  intenton  ; 
nous  y verrons  que  îe  roi,  dont  la  personne 
est  inviolable  et  sacrée  comme  roi , est  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté  s’il  se  met  à la  tête 
d’une  armée,  et  en  dirige  les  forces  contre 
la  nation,  ovlSÜ  ne  s'oppose  pas  ppzrûn  acte 
formel , à une  telle  entreprise , qui  s'exécu- 
terait en  son  nom ......  Après  l’abdication  ex- 
presse ou  légale  , le  roi  sera  dans  la  classe 
des  citoyens  , et  pourra  ètrè  accusé  et  jugé 
comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à son 
abdication.  Telles  sont  les  expressions  sacra- 
mentelles de  notre  constitution. 
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Le  roi  est  donc  en  certains  cas  responsa- 
ble, puisque  la  constitution  déclare  en 
quelles  circonstances  il  peut  légalement  per- 
dre sa  couronne  comme  roi,  et  la  vie  comme 
simple  citoyen.  D’après  cet  exposé  , je  réduis 
ainsi  la  question. 

Si  les  princes  françois  et  tous  leurs  adlié- 
rens  qui  bordent  nos  frontières , annoncent 
évidemment  des  vues  hostiles; 

Si  ces  vues  hostiles  sent  dirigées  contre 
la  France , et  sont  plus  que  des  complots 
contre  la  constitation  ; si  c’est  au  nom  du 
roi,  et  pour  l’intérêt  supposé  du  roi  que  ces 
complots  sont  formés , la  constitution  qui  a 
donné  au  roi  le  droit  de  'veto  , permet- elle 
qu’il  développe  ce  grand  moyen  d’autorité 
contre  un  acte  du  corps  législatif,  fondé  en 
principes  , et  destiné  à garantir  la  nation 
des  malheurs  qui  la  ménacent,  sans  que  du 
moins  le  roi  prenne  à son  compte  la  res- 
ponsabilité des  événemens  dans  un  péril 
aussi  imminent? Quelques  préparatifs  de  dé- 
fense mal  combinés  , un  silence  absolu  en- 
vers les  puissances  étrangères  , une  procla- 
mation qui  ne  passe  pas  les  frontières , des 
lettres  d’ivitation  à la  paix,  dont  on  ne  con- 
noit  pas  d’autres  effets  que  de  nouveaux 
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efforts  de  la  part  des  conjurés  , sont-ce  là 
des  titres  suffisans  pour  garantir  la  tran- 
quillité de  la  nation?  Je  ne  le  pense  pas, 
et  je  conclus  que  l’assemblée  nationale  doit 
déclarer  , dès  ce  moment , qu  elle  considère 
le  rassemblement  formé  par  les  princes  fran- 
çois  sur  les  frontières , comme  un  complot 
contre  la  constitution  ; qu’elle  respecte  le 
veto  que  le  roi  a opposé  à son  décret  du  8 
novembre  ; mais  qu’au  nom  de  la  nation  , 
et  en  qualité  de  son  représentant  légal, 
elle  rend  le  roi  reponsable  des  actes  d’hos- 
tilité qui  pourroient  être  faits  en  son  nom, 
contrs  la  France  , par  les  princes  ses  frères, 
ou  leurs  adhërens  , conformément  aux  bases 
fondamentales  de  la  constitution. 

La  société  a ordonné  l’impression  de  ce 
discours  , dans  la  séance  du  21  novembre  1791 , 
fan  troisième  de  la  liberté. 

Signes , COUTTON,  président;  ISNARD, 
Grangeneüve  , La  SOURCE  , Machenaud  , 
Real  , Simonne  , secrétaires . 


De  l’Imprimerie  du  Patriote  Françojs,  place -du 
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